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PRÉFET 0E LA SEINE-MARITIME, 

SARL DECLERCQ TRAVAUX PUBLICS 
ENVIRO'DECLERCG - ARRETE - 

SAINT PIERRE EN VAL 

CENTRE DE TRI STOCKAGE ET 
TRANSIT DE DECHETS PRE-TRIES DE 

TYPES INDUSTRIELS ET 
COMMERCIAUX 

Le Code de l'Environnement et notamment son livre V, 

La demande par la SARL DECLERCQ TRAVAUX PUBLICS ENVIRO'DECLERQ, dont 
le siège social est 46, rue des Potiers — 76260 CANEHAN, en vue de l'exploitation 

d'un centre de tri, stockage et transit de déchets pré-triés de types industriels et 
commerciaux — Lieu-dit La Bourdaine — 76260 SAINT PIERRE EN VAL, 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'enquête publique d'un mois du 20 avril 2009 au 20 mai 2008 inclus, sur le projet 

susvisé, désignant M. Bernard HELOIR commissaire enquêteur et prescrivant 

l'affichage dudit arrêté aux lieux habituels d'affichage des actes administratifs de la 

ville de SAINT PIERRE EN VAL ainsi que dans le voisinage des installations 
projetées, et dans les communes situées dans le rayon d'affichage fixé par la 

nomenclature des installations classées. 

Les certificats des maires des communes concernées constatant que cette publicité a 
été effectuée, 

Le procès verbal de l'enquête, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et de 
rectification prévu par l'article 27 de la loi n°78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la DREAL. 

21, Avenue de la Porte des Champs — 76037 ROUEN Cedex - $# 02 35 52 32 00 
Site internet : http \ www. haute-normandie.developpement-durable gouv.fr



L'avis du commissaire enquéteur, 

L'avis du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement (service 

des ressources), 

L'avis du directeur départemental des territoires et de la mer, 

L'avis du directeur, chef de service interministériel régional des affaires civiles et 

économiques de défense et de protection civile, 

L'avis du directeur de l'agence régionale de santé, 

L'avis du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l'emploi, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

Les délibérations des conseils municipaux, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 2 } DEL, /010 

La lettre de convocation au conseil départemental de l'environnement et des risques 

sanitaires et technologiques, 

La délibération du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 8 février 2011, 

La transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant, 

CONSIDERANT : 

Que la SARL DECLERCQ TRAVAUX PUBLICS ENVIRO'DECLERQ a sollicité l'autorisation 
d'exploiter d'un centre de tri, stockage et transit de déchets pré-triés de types industriels et 

commerciaux — Lieu-dit La Bourdaine -— 76260 SAINT PIERRE EN VAL, 

Que ce projet permet une meilleure gestion des flux de déchets dans le secteur, 

Que la superficie totale du site est de 13 324 m2 comprenant une surface bétonnée pour la 

circulation des véhicules et le déchargement et le restant conceme les espaces verts et les 

bassins de stockage des eaux pluviales, 

Que l'installation de cette plate forme poursuit les objectifs ci-après : 

- permettre aux habitants sédentaires et autres résidents secondaires de déposer certains 
déchets non pris en charge par les services communaux, 

- l'implantation du site a été réalisé à proximité des pôles urbains, avec un accès facilité et 
sécurisé (CD 1314 hors agglomération), 
- Assurer un tri afin d'orienter une majorité de déchets vers des filières de valorisation afin 

de réduire les dépôts sauvages, les mises en décharge et l'incinération, 
- limiter les transports de déchets, par regroupement de lots homogènes, 
- diminuer les coûts de collecte des déchets, 

Que l'exploitant mettra en œuvre les mesures compensatoires ci-après : 

> la mise en place d'une clôture, 

> la plantation de végétaux, 

> la réalisation d'étude pour la prise en compte du risque incendie, 

 



Qu'aux termes de l'article L-512.1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut-être 

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 

des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral. 

ARRETE 

Article 1: 

La SARL DECLERCQ TRAVAUX PUBLICS ENVIRO'DECLERQ, dont le siège social est 46, 
rue des Potiers — 76260 CANEHAN, est autorisée à exploiter un centre de tri, stockage et 

transit de déchets pré-triés de types industriels et commerciaux — Lieu-dit La Bourdaine — 

76260 SAINT PIERRE EN VAL. 

Article 2: 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 

d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Il 

(titre I!) - parties législatives et réglementaires - du code du travail, et aux textes pris pour 

son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa 
demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par Flinspection du travail pour 

l'application de ces règlements. 

Article à : 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des 

autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être affiché 

en permanence de façon visible à l'intérieur du site. 

Article 4 : 

Le présent arrêté ne préjudicie en rien aux dispositions du code de l'urbanisme. Dans 

l'hypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire l'objet d'une 

demande distincte. 

Article 8 : 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de l'inspection 
des installations classées, de l'inspection du travail et des services d'incendie et de 

secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait 

nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Article 6: 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du 
présent arrêté pourra faire l'objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des 
sanctions administratives prévues par la législation sur les installations classées. 

Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si l'établissement 
n'est pas exploité pendant deux années consécutives.



Article 7 : 

Au cas où l'exploitant serait amenée à céder son exploitation, la demande d'autorisation de 
changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les garanties 

financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au 
préfet. 

Cette demande est instruite dans les formes prévues à l'article R512-31. La décision du 
préfet doit intervenir dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 
déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 
l'article R512-74 d Code de l'Environnement, et de prendre les mesures qui s'imposent pour 
remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients 

mentionnés à l'article L-511.1 du Code de l'Environnement. 

Article 4: 

Conformément à l'article L-514-3-1 du Code de l'Environnement, la présente décision ne 
peut être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux 
mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et de un an 
pour les tiers à compter du jour de la publication ou de l'affichage de la décision, prolongé de 
six mois après la publication ou l'affichage de ladite décision, si la mise en service de 

l'installation n'est pas intervenue dans les six mois. 

Article 9: 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 40 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de SAINT PIERRE EN 
VAL, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Haute- 

Normandie, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le directeur départemental des services 

d'incendie et de secours, ainsi que tous agents habilités des services précités et toutes 

autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d'un mois 
à la porte de la mairie de SAINT PIERRE EN VAL. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces légales 
du département. 
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TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 4.1.4, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société DECLERCQ TRAVAUX PUBLICS ENVIRO'DECLERCQ dont le siège social est situé au 46, Rue des Potiers à 
CANEHAN (76260) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de SAINT-PIERRE-EN-VAL (76260), au lieu-dit La Bourdaine, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés où non dans là nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

  

  

  

Rubrique | Alinéa DO NC Libellé de la rubrique (activité) pense gère de Volume autorisé 
2780 1.b) D insialatons de traitement aérobie Plate-forme  deQuaniité de 15 tj soit 5475 tan 

(compostage ou stabilisation biologique) compostage de matières traitées 
de déchets non dangereux ou matière déchets verts étant > à 3tiets 
égétale brute, ayant le cas échéant subi 0 t/ 

Une étape de méthanisation 
Compostage de matière végétaie brute, 
effluents d'élevage, matières stercoraires 

2714 1 À  lnstallation de transit, regroupement ou Plate-forme de Volume susceptible - Bois : 6 000 mS 
ri de décheis non dangereux detransit de déchets d'être présent dans -  DiB:100t 
papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, non dangereux : l'installation étant > —  carton:1000t 
textiles, bais à l'exclusion des activités: déchets de bois À 2 tj et < à 20 t/ — papier : 500 t 
isées aux rubriques 2710 et 2711 [ — __ plastique : 400 t 

2715 D Installation de transit, regroupement ouPlate forme deVoume susceptible 800 t 
ri de déchets non dangereux de verre à transit de déchets d'être présent dans 
l'exclusion des installations visées à la de verre installation étant > 
rubrique n° 2710, le volume suscepüble à 250 m2, 
Does présent dans flinstallation étant 

_. upérieur ou éqat à 250 m° i 
2515 2 D royage, concassage, criblage, Broyage ÎPuissance instailée 55 KW 

nsachage, pulvérisation, nettoyage, concassage dede l'ensemble des 
tamisage, mélange de pierres, cailloux, gravais machines fixes     minerais et autres produits minéraux 
naturels ou artificiels ou de déchets non 
dangereux inertes     oncourant au 

onctionnement de 
installation étant > 
40 KW, mais < 
00 KW     
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Rubrique | Alinéa DE NC: Libellé de la rubrique (activité) pause ue re, Volume autorisé 

2260 2.b) D Broyage, concassage, criblage, Broyage des Puissance installée 315 kW 
déchiquetage, ensachage, puivérisation, déchets verts de l'ensemble des 
bituration, granulation, nettoyage, machines fixes 
amisage, blutage, mélange, épluchage concourant au 

et  décortication des substances fonctionnement de 
égétales et de tous produits organiques l'installation étant > 

naturels, y compris la fabrication à 100 KW mais < à 

d'aliments composés pour animaux, mais 500 kW 
à l'exclusion des activités visées par les 
rubriques 2220, 2221, 2225, 2226. 

2517 b) D Station de transit de prodults minéraux Plate-forme  deCapacité de 20 000 m° 
solides, à l'exclusion de ceux visés par (transit de gravats stockage étant > à 

d'autres rubriques 5000 m° mais < à 
75000 me 

2710 2 D  Déchèteries aménagées pour la collecte Déchèterte La superficie de 400 m2? 
Les encombrants, matériaux ou produits installation hors 
riés et apportés par les usagers : espaces verts étant 

B à 100 m2 mais < à 

« monstres » (mobilier, 8500 m* 
éléments de véhicules), déchets de 
jardin, déchets de démolition, déblais, 
gravais, terre ; 

    
  
æ bois, métaux, papiers-cartons, 
lastiques, textiles, verres, amiante lié ; 

déchets ménagers spéciaux 
{huiles usagées, piles et batteries, 
médicaments, solvants, peintures, acides 

{ bases, produits phytosanitaires, etc.) 
USés ou non ; 
# déchets d'équipements 
lectriques et électroniques.       
  

*: À (Autorisation) ou AS {Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration et soumis au 
contrôle périodique prévu par l'article L.512-11 du code de l'environnement) ou NC {Non Classé) 
Voiume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume de= 
capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et leux-dits suivant: 

“tions où les 

  

Commune Lieu-dit Section Parcelle Surface concernée par la demande 
  

  
          SAINT PIERRE EN VAL (76260) La Bourdaine ZC 12 13 324 m? 
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de l'établissement 
à l'échelle adaptée qui sera adressé à l'inspection des installations classées dans un délai d'un mois à compter de la notification 
du présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les * 
de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 11 000 m2. 

aux 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

— un portail d'accès aux collectivités et entreprises ; 

— un portail d'accès aux particuliers CCYP ; 

— un bâtiment administratif ; 

— une zone de déchargement pour les particuliers composée de 5 quais : 
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— un pont bascule ; 

— une plate - forme de compostage de déchets verts : 

— un bâtiment de stockage de déchets (DiB, bois, plastiques, carton, papier) ; 

— une zone de stockage de matériaux (gravais et ierre, terre, tout venant, craie brute) ; 

— une aire de stockage des DEEE (déchets d'équipements électriques et électroniques) ; 

— in andain de stockage de bois destiné à être valorisé ; 

— une cuve de stockage d'eau de piuie ; 

— 8 bassins de récupération des eaux de ruissellement. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 15 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du soi environnantes. 

L'installation doit être implantée à : 

# au moins cent mètres de tout immeuble habité ou occupé par des tiers, des stades où des terrains de camping agréés, 

des établissements recevant du public, ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme 
opposables aux tiers. 

$ au moins trente-cinq mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation 
souterraine où semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient destinées à l'alimentation en eau 
potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges des cours d'eau ; 

Les différentes aires mentionnées à l'article 1.2.4, sont situées à au moins huit mètres des limites de propriété du site. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation en application de l'article R 512-383 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l’occasion de toute modification importante des installations (produits, procédés mis en 
œuvre, mode d'exploitation …) soumise ou non à une procédure d'autorisation ou sur demande de l'inspection des installations 
classées. 
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Ces compléments sont systématiquement communiqués en double exemplaire au préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix 
est souris à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enièvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du 
nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

Gette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

> le plan à jour du site, 
> les interdictions ou limitations d'accès au site, 
> l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 
> la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
> l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau 

ainsi que des déchets présents sur le site, 
> les mesures de dépoilution des sols éventuellement nécessaires, 
> les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines où superficielles éventuellement polluées, selon leur 

usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 
> en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 
> les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas 

échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes où des restrictions d'usage. 

Ces mesures permettent à l'exploitant de placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 
R.512-89-2 et A.512-39-3 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Conformément à l'article L 514-6 du code de l’environnement susvisé, la présente décision peut-être déférée au Tribunal 
administratif, le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant et de un an pour les tiers. 

Les fiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage au à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous :
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Dates Textes 

B0/10/06  lArrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-6865 du 30 mai 2005 
relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et le formulaire du bordereau de suivi des! 
déchets radioactifs mentionné à l'article 4 

20/12/05 Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 et 5 du décret 
n°2005-635 du 30 mai 2005 

D3/11/05 lArrêté relatif aux modalités de traitement des déchets d'équipements électriques et électroniques 
brévues à l'article 21 du décret n° 2005-829 du 20 juillet 2008 relatif à la composition des équipements 
électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements 

23/11/05 Arrêté relatif à l'agrément prévu à l'article 19 du décret n°2005-828 du 20 juillet 2006 relatif à la 
composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces! 
Équipements 

07/11/05  lArrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration des installations de stockage de déchets inertes 
mentionnée à l'article 5 du décret n° 2005-6385 du 30 mai 2005 

e9/07/05 Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret 
n°2005-635 du 30 mai 2005 

07/07/05  lArrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n°2005-636 du 80 mai 2005] 
relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les] 
déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05  lArrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques 
ar certaines substances dangereuses 

20/04/05  JDécret n° 2005-3578 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la poliution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

20/04/05 Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2008 relatif au programme national 
H'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

51/12/04 prete relatif aux installations de stockage de déchets industriels inertes provenant d'installations 
plassées 

B0/12/02 Arrêté relatif au stockage de déchets dangereux 
24/12/02  lArrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 

autorisation 
09/09/97  jArrêté relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux 

23/01/97 (Arrêté du 28 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations: 
classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

06/05/96 Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non 

  

  

jcoltectif 

28/01/93 (Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations] 
classées 

H0/07/60 Arrêté du t0 julliet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 

souterraines. 
  

60/08/85 Circulaire du 80 août 1985 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 
installation de transit, regroupement et pré traitement des déchets industriels. 
  

20/08/85 Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées. 
  

07/01/02 Arrêté du 7 janvier 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2470 « engrais et supports de culture (fabrication des) à 
partir de matières organiques » et meïtant en œuvre un procédé de transformation biologique aérobiel 
(compostage) des matières organiques. 

B0/06/97 Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
brotection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°25156 : « broyage, concassage, 
criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres! 
produits minéraux naturels ou artificiels ». 

B0/06/97 Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
brotection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 : « station de transit de 
produits minéraux solides à l'exclusion de ceux visés par d'autres rubriques ». 

02/04/97 Arrêté du 2 avril 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour ll 
brotection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710 : « déchetteries 
aménagées pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et apportés par le public ». 

n5/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

07/02/09 Circulaire du 27 février 2009 concernant l'entrée en application de la norme NFU 44-051 relative aux 
amendements organiques 

29/10/09 Décret n° 2009-1341 du 29/10/09 modifiant la nomenclature des installations classées 
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43/04/10 Décret n° 2010-8369 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement 
  

Les installations soumises à déclaration (ou déclaration soumise à contrôle) sous les rubriques 1418, 2561, 2565 et 2920 sont 
exploitées en respectant les dispositions des textes repris dans le tableau ci-dessous ou à défaut en respectant les dispositions 
du présent arrêté. 

  

    

   
titul 

Arrêté du 23/05/2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2260 

2515 30/06/97 Arrêté du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la.rubrique n°2515 - 

2517 10/06/07 Arrêté du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2517 

R710 02/04/97 Arrêté du 02/04/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2710 

2715 H5/10/10 Arrêté du 30/06/97 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 
nstallations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2715 

2714 14/10/10 Arrêté du 14/10/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2714 

2260 23/05/06 Arrêté du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées sournises à déclaration sous la rubrique n°2260 
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CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. } 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.19 RECGAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS 4 LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
— le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 
par un arrêté d'autorisation, 

— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ge dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

1 
; 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 

- prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité du 
Voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'expioïtation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connalssance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les 

installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 
seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2,3 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1, RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans ie paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs type arrosage, lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture....). Les émissaires de rejet et ieur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....). 

Des plantations d'arbres suffisamment hauts et à feuillages persistants sont plantés sur les limites de propriété du site afin de 
Hmiter l'impact paysager des installations. Ces plantations sont réalisées prioritairement au niveau des limites nord et ouest du 
site. 

La hauteur des différents stockages ne dait pas excéder 8 mètres. 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANGES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant.
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ARTICLE 2.7.10. PESÉE DU VÉHICULE VIDE 

Cette pesée est réalisée sur le pont-basoule visé à l'article 2.7.8. 

ARTICLE 2.7.11. ENREGISTREMENT 2 

Cet enregistrement consiste à l'inscription du poids à vide du véhicule, son numéro d'immatriculation et nom du producteur / 
transporteur du déchet. 

ARTICLE 2.7.12, ENLÈVEMENT DES DÉCHETS 

L’enlèvement des bennes et conteneurs de déchets s'effectue sous le contrôle du technicien du centre. Chaque enlèvement fait 
Pobiet d'un enregistrement précisant notamment la date, le numéro d'immatriculation du véhicule, la nature des déchets ainsi 
que le nom et l'adresse du centre de valorisation ou d'élimination destinataire. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1,1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 8.1.2, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommader le voisinage, de nuire à la santé ou à ta sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des 
bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues 
susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
Pinstallation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3,1,3, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de ciroulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Par ailleurs, les voies de circulation non imperméabilisées sont arrosées autant que nécessaire en cas de besoin afin de limiter 
efficacement l'envol de poussières. 

ARTICLE 3.1.4, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, bennes, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières, Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Les opérations de broyage de déchets verts et de produits minéraux ne doivent pas être à l'origine de rejets atmosphériques 
diffus.
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TITRE 4 . PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4,1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4,1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée sur le site provient du réseau communal et ne sert qu'à alimenter le réseau domestique. 

L'eau servant à l'arrosage des andains est issue des bassins de récupération d'eaux de ruissellement. 

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1,2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des garanties 
équivaientes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluient liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.8 où non conforme à 
leurs dispositions est interdit, 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le pian des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..}, 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de collecte ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4,1, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3,1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

  

  

  

  

déchets, de la déchetteris et de la 

N° Type d'effluent Destination Exutoire final 
effluent 

1 Eaux vannes {eaux usées |Fosse septique Réseau communal 

domestiques) 

2 Eaux pluviales de toiture non|Cuve 40 000 L (réserve incendie | Trop plein dirigé vers le bassin de rétention 
polluées supplémentaire) a 

3 Eaux de ruissellement des surfaces | Bassins de rétention n° 1 puis n°2 | Effluent réinjecté sur les andains de 
couvertes de la station de transit de compost. 

En cas de risque de débordement, le 
pompage des effluents excédentaires des 
bassins n° 1 et n° 2 doit être effectué, Ces 
effluents sont évacués vers une filière 
dûment autorisée, conformément à l'article 
5.1.4. du présent arrêté. 

plate-forme de compostage de 
déchets verts         
  

Les eaux usées domestiques se rejettent dans une fosse septique qui répond aux exigences de l'arrêté du 6 mai 1996 fixant les 
prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à endommager les bassins de rétention. 

Les rejets directs où indirects d'etflients dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. En particulier, les eaux excédentaires issues des bassins de décantation ne doivent en aucun 
cas être rejetées vers le milieu naturel. 

ARTICLE 4,3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des efiluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4,3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES BASSINS 

L'étanchéité des bassins de rétention est vérifiée régulièrement. Un planning de vérification et d'entretien est élaboré à cet effet. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement 
(bassins) ou de recyclage, les dispositions prises pour y remédier ét les résultats des mesures. Les boues de décantation de 
chaque bassin sont régulièrement évacuées vers un centre dûment autorisé. Les opérations de nettoyage/curage des bassins 
sont également indiquées dans un registre. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.5.5. AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE PRELEVEMENTS 

Article 4.3.5.1. Aménagement 

4.8.5.11 Aménagement des points de prélèvements 

Des points de prélèvement sont aménagés sur chaque bassin de rétention. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
Pinspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement. 
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TITRE 5. DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.4. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux {bois, verre, papier, textile, plastiques...) et non souillés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans tes mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement sont traités 
conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R.543-66 à A.543-72. Ils sont notamment 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour le traitement de tels 
déchets. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au tire IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
Penvironnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.549-3 à 5439-16. Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau'ou tout 
autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.549-127, R.548-198 et R.549-131 à A.543-135. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses aricles R.543-189 à R543-15. Ils sont notamment remis à des 
opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

ARTICLE 5.1,3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux métécriques, d’une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) ni de dangers où inconvénients tels que définis à l'article L. 
511-1 du Code de l'Environnement pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L511- 
1 du code de l'environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement en 
particulier ses articles R.541-42 à R.541-48, I] s'assure que les installations utilisées pour cëtte élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets dangereux 
(nature, quantités, destination ou origine) conformément à l'article R.541-44 du code de l'environnement. 

Selon les caractéristiques des déchets produits, un bordereau de suivi de déchets dangereux sera édité. À ce titre, les boues de 
nettoyage/curage des bassins de décantation n° 1, n°2 et n°8 sont caractérisées afin de déterminer leur caractère dangereux 
ou non avant évacuation en centre autorisé. 

Les eaux d'extinction incendie font l'objet d'analyses avant élimination. 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'encelnie de l'établissement est 
interdite. 
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
Particle R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du code de 
l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont i emploie les services disposent des autorisations ou agréments 
nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières 
dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement où de chargement. 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume.
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations relevant du fivre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du titre VIH, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement et des textes pris 
pour son application). 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves où 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.1.4. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.1,4,1. Définitions 

Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 
* L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 
s Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tlers et publiés à la date du présent 

arrêté d'autorisation. 
+ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tlers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans 

les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubtes implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 
ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
(installation à l'arrêt). 

Article 6,1,4,2, Valeurs limites d'émergence 

Au-delà d'une distance de 200 mètres des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne 
doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à 
émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période |  Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée {incluant le! allant de 7h à 22h, sauf dimanches et [allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches 

bruit de l'établissement) jours fériés et jours fériés 
Supérieur à 35 dB{A) et inférieur où 6dB(A) AdB(A) 

égal à 45 dB(A) 
      Supérieur à 45 dB{A)} 5 dB(A) 3 dB{A}   
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ARTICLE 6.1.5, MIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
  

  

  

PÉRIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A} 60 dB(A}       
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.1.4.2., dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.1.6, CONTROLES DES NIVEAUX SONGRES 

L'exploitant fait réaliser dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté et ensuite tous les 3 ans et à 
ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores et des émergences par une personne ou un organisme qualifié selon 
une procédure et aux emplacements les plus représentatifs des bruits émis par son établissement. 

L'ensemble du périmètre autorisé par le présent arrêté doit faire l’objet de ces mesures acoustiques. L'étude mentionnera les 
conditions techniques (fonctionnement des installations) et météorologiques des mesures effectuées. 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 
1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

En outre, les résultats des mesures triennales sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et des 
actions correctives mises en place si les niveaux mesurés dépassent les valeurs limites réglementaires. 

CHAPITRE 6,2 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives où expiosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semni-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont portéss à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficuité. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Ârticle 7.2.1,1. Gardiennage et contrôle des accès 

L'entrée du site est gardée ou fermée en l'absence de personnel. 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir fbre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant 
les périodes de gardiennage. 

Article 7.2.1.2, Caractéristiques minimales des voles d'accès aux engins de secours 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- surlargeur : S = 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 m 

- force portante calculée pour un véhicule de 160 kilonewions, avec un maximum de 90 kilcnewtons par essieu, ceux-ci 
étant distanis de 3,60 mètres au minimum 

- résistance au poinçonnement : 80 N/em? sur une surface minimale de 0,20 m2. 

ARTICLE 7.2.2, BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Le hangar de stockage de déchets et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la 
prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont impiantés et protégés vis à vis du risque 
d'incendie. 
Les ailées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du 
personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours conformément à la réglementation en vigueur. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustübles. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues confarmément à la réglementation et 
aux normes en vigueur. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défeciuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 
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ARTICLE 7.2.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application des textes réglementaires et normes en vigueur. (notamment 
arrêté du ?5 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre). 

ARTICLE 7.2.5. INTERDICTION DE FEUX 

1 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTIGLE 7.2.7. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance. 

CHAPITRE 7.8 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.3.1, LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées afin de imiter notamment le risque incendie lié aux 
stockages de déchets verts et de déchets de bois. Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées 
et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 

Dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à l'actualisation de son étude de 
dangers en prenant en compte le stockage de déchets de bois présent sur le site. Les mesures de maîtrise des risques seront 

également réactualisées en fonction des conclusions de la nouvelle étude de dangers. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d’exploïtation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas 
d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement vers les 
égouts ou le milieu naturel. 

Article 7.4,1,1, Consignes en cas de pollution 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante où 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants 

ARTICLE 7.4.2. BÂTIMENT DE STOCKAGE 

Le sol du bâtiment de stockage de déchets doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus 
accidentellement et tout écoulement {eaux de lavage ….) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux 
risques.
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ARTICLE 7.4.3, RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière.) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des 
eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capaoité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

Le capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Îl en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans les bassins de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant ieur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnernent. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances où 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. I! est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des apparells d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs à double paroi ou installés en fosse magçonnée ou assimilés, et 
pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et de l’arrêté ministériel du 22 juin 1008. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum techniques permettant leur 
fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent 
arrêté. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTEAVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de danger. 
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L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un Plan Établissement Réperiorié {P.E.R.) établi par l'exploitant. 
Ce plan est transmis au service départemental d'incendie et de secours {SDIS} avec copie à l'inspection des installations 
classées sous 1 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Des masques ou appareïls respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions. 

ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima : 
soit d'une réserve d'eau constituée des bassins de décantations permettant d'obtenir un volume de 500 m° et d'une 
seconde réserve d'eau de 40 m° constituée par le réservoir extérieur de récupération des eaux de toiture du bâtiment 
de stockage de déchets. L'exploitant veillera dans ce cas : 

1. à permettre la mise en station des engins-pompes auprès de cette réserve, par la création d'une plate-forme 
d'aspiration présentant une résistance au sol suffisante pour supporter un véhicule de 160 kilonewtons et 
ayant une superficie minimale de 32 m2 (8m x 4m), desservie par une voie carrossable d'une largeur de 
8 mètres, stationnement exclu, 

à limiter la hauteur géométrique d'aspiration à 6 mètres dans le cas le plus défavorable, 

à velller à ce que le volume d'eau contenu soit constant en toute saison, 

à curar la réserve périodiquement, 

m 
$
 

©
 
D
 

à la protéger sur la périphérie, au moyen d'une clôture munie d'un portillon d'accès, afin d'éviter les chutes 
fortuites, 

6. à la positionner à moins de 150 mètres de l'établissement et la signaler au moyen d'une pancarte toujours 
visible. 

- soit par une défense extérieur conire l'incendie constituée par un poteau incendie de 100 mm normalisé (NFS 61.213) 
piqué sur une canalisation assurant un débit minimum de 1000 litres/minute, sous une pression dynamique de 1 bar 
{NFS 62.200} et placé à moins de 150 mètres du bâtiment par les chemins praticables. Cet hydrant doit être implanté 
en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au plus 5 mètres de celle-ci. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

-  Pnterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique au le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation et notamment les conditions d'évacuation 

des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- dés moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur,



ENVÉPBEC eRca TITRE 7 - Prévention des risques technologiques Page 25 sur 28 

  

ARTICLE 7.5.6, CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exempiaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 ACTIVITÉ DE COMPOSTAGE DE DÉCHETS VERTS 

La plate-forme de compostage de déchets verts respecte l'ensemble des dispositions de l'arrêté ministériel du 07 janvier 2002 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2170 
«engrais et supports de culture (fabrication des) à partir de matières organiques et mettant en œuvre un procédé de 
transformation biologique aérobie (compostage) des matières organiques ». En particulier, l'exploitant veille à respecter le 
point 6 relatif aux odeurs de l'annexe | de l'arrêté susvisé. 
En outre, le compost produit doit satisfaire aux exigences de la norme NFU 44-051 sur les amendements organiques (arrêté du 
21 août 2007). 

CHAPITRE 8.2 DÉCHETTERIE 

La déchetterie présente sur le site respecte l'ensemble des dispositions de l'arrêté ministériel du 02 avril 1997 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n°2710 : « déchetteriss aménagées pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et apportés 
par le public. » 

  

TITRE 9 
  

CHAPITRE 9,1 REGISTRE ET DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS 
POLLUANTES ET DES DÉCHETS 

Conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008, l'exploitant procède à la déclaration de ses données d'émission pour une année 
donnée avant le ?* avril de l'année suivante si elle est faite par télédéclaration (site internet Gerep}, et avant le 15 mars si elle 
est faite par écrit (transmise à l'inspection des installations classées). 

  

TITRE 10 ÉCHÉANCES 
  

   
Localisation des différentes installations autorisées sur un plan de situation à l'échelle adaptée (à 
ransmettre à l'inspection des installations classées dans un délai d'un mois à compter de la 
notification du présent arrêté) 

  

  

  

  

1.6.5. otification du changement d'exploitant dans le mois qui suit la prise de possession 

1.6.6. otification de la cessation d'activité 3 mois avant l'arrêté définitif 

3.6.1 fFransmission des rapports d'incident où d'accident sous 15 jours à l'inspection des installations; 
classées 
  

Etude des niveaux sonores : 

  

  

    
6.23. 8 mois à compter de la notification du présent arrêté 

Puis tous es 8 ans. 

7.8.1. Actualisation de l'étude de dangers sous 3 mois à compter de la notification de l'arrêté 

754 Plan Etablissement Réperiorié à transmettre au SDIS et à l'inspection des installations classées] 
M sous Lin mois à compter de la notification du présent arrêté 

9.1 Déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets (avant le 15 mars où le 1% avril de 
chaque année}     
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TITRE 11 — EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ 
  

ARTICLE 11,1, 

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par voie administrative. 

Ur extrait dudit arrêté, énumérant les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et 
peut y être consultée par tout intéressé, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Ce même avis sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime. 

ARTICLE FI12 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régionai de l'environnement, de l'aménagement et du logement, le 
sous-préfet de Dieppe et le maire de Saint-Plerre-en-Val sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Ampliation dudit arrêté sera également adressée : 

Rouen, le 

à l'inspecteur des installations classées (DREAL Haute-Normandie}, 

au directeur départemental des territaires, 

au directeur de l'agence régionale de santé, 

au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

au maire de Saint-Pierre-en-Val. 
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